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Libération de la missionnaire américaine arrêtée pour «vol» d'enfants haïtiens 


La missionnaire américaine Laura Silsby, arrêtée fin janvier 2010 (photo) à la frontière dominicaine pour « vol d'enfants », a été libérée lundi 17 mai 2010. 

AFP / Fred Dufour

Par RFI 

En Haïti, la saga judiciaire des «enfants volés» prend fin. La missionnaire américaine présentée comme la chef du groupe des dix Américains arrêtés à la frontière dominicaine avec trente-trois enfants haïtiens juste après le séisme du 12 janvier dernier, a été libéré ce lundi 17 mai 2010 par la justice haïtienne.

Avec notre correspondante à Port-au-Prince, Amélie Baron
Jugée coupable mais libérée. Laura Silsby, la seule missionnaire, à avoir fait face à la justice haïtienne, s’est envolée ce lundi 17 mai 2010 pour la Floride. Plus tôt dans l’après-midi, le tribunal de Port-au-Prince l’a condamnée pour voyage irrégulier en Haïti. Mais selon Shiller Roy l’avocat de la jeune femme, les autorités ont dans le même temps, estimé que sa détention de près de quatre mois, couvrait cette condamnation.

Au moment de son arrestation à la fin du mois de janvier, Laura Silsby était en compagnie de neuf membres de l’Eglise baptiste et tentait de traverser sans autorisation la frontière dominicaine avec trente-trois enfants.

Les neuf Américains avaient rapidement avoué qu’ils ignoraient l’illégalité de leur action. Selon eux, Laura Silsby avait affirmé avoir les papiers nécessaires au transport des jeunes Haïtiens.

Le mois dernier, ces trente-trois supposés orphelins avaient retrouvé leurs parents. 
Aussi le départ de la missionnaire américaine met un terme à l’épisode judiciaire qui a mobilisé l’attention de tout le pays au lendemain du séisme meurtrier. 
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La BID octroie deux milliards de dollars sur dix ans à Haïti 
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Le président de la Banque interaméricaine de développement Alberto Moreno (g) aux côtés du président haïtien René Préval à Port-au-Prince le 15 mai. 

Reuters / St- Felix Evens

Par RFI 

La Banque interaméricaine de développement  va octroyer deux milliards de dollars sur dix ans à Haïti, pays ravagé en janvier par un violent séisme. «Chaque année, 200 millions de dollars seront versés pour des projets en énergie, pour la construction de routes et la refonte du système éducatif», a déclaré le 15 mai le président de la BID, Luis Alberto Moreno, lors d'une conférence de presse au palais présidentiel haïtien. 

Avec notre correspondante à Port-au-Prince, Amélie Baron
Devant les membres de la délégation de la Banque interaméricaine de développement, venus présenter aux journalistes leurs projets, le président haïtien René Préval, n'a pas hésité à se lever de l'assistance pour saisir le micro et esquisser sur un bloc-notes une rapide carte des routes en construction grâce aux dons de la BID. Le président haïtien voulait se faire confirmer devant micros et caméras les engagements longuement discutés dans la matinée. Amusé, Luis Moreno, président de la Banque interaméricaine, l'a rassuré :

« Chaque fois que je discute avec le président Préval, il me rappelle les routes qu'il faut développer en Haïti. Actuellement, nous faisons d'importants efforts sur certains axes majeurs de circulation et nous allons poursuivre notre travail en ce sens. Mais la pierre angulaire pour l'avenir d'Haïti ne réside pas uniquement dans le maillage routier, il s'agit aussi de développer le secteur privé. 
Et c'est pour cela qu'il est crucial de favoriser l'épanouissement des petites et moyennes entreprises, qui non seulement vont contribuer au développement d'une classe moyenne en Haïti mais vont aussi pouvoir créer des emplois. »

Luis Moreno a aussi annoncé que la Banque interaméricaine de développement allait annuler la totalité de la dette qu'Haïti a contractée au fil des années auprès de l'organisation, ce qui représente la somme colossale de 470 millions de dollars.
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Le PAM poursuit son action en Haiti 
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Josette Sheeran, directrice exécutive du Programme alimentaire mondial (PAM). 

Amélie Baron/RFI

Par Amélie Baron 

Quatre mois après le séisme en Haïti, la directrice du Programme alimentaire mondial a effectué une visite de deux jours dans le pays. Constatant des progrès depuis sa venue fin janvier, elle a annoncé que, n'oubliant pas les sinistrés, son organisation travaillait à la préparation de la saison cyclonique.

Avec notre correspondante à Port-au-Prince, Amélie Baron
Après la phase d'urgence et des distributions massives de nourriture, l'action du PAM se réoriente aujourd'hui, afin de ne pas porter préjudice au marché agricole national. Mais Josette Sheeran, directrice exécutive de l'organisation appelle le monde à poursuivre son soutien en Haïti :

« L'objectif de notre organisation est désormais d'avancer par le biais des programmes " argent et nourriture contre travail " et des cantines scolaires qui vont commencer à normaliser la vie des personnes concernées, en réintégrant l'alimentation dans le cycle de l'économie traditionnelle. »
La saison cyclonique se rapproche
En prévision des cyclones, le PAM va mettre en place des réserves de nourriture et a aussi prévu des bateaux capables d'atteindre les régions qui ne seraient du coup plus accessibles par la route. Consciente des défis du pays, l'organisation veut à tout prix éviter une nouvelle catastrophe humanitaire.

« Considérant les défis qu'il y a à relever ici, je considère que beaucoup de progrès ont été réalisés. Pour autant, il n'est pas l'heure de se reposer, nous devons être prêt pour la saison des ouragans. L'attention du monde doit se porter sur le challenge à venir. L'un de mes messages est : Haïti n'est pas encore sortie d'affaire. Nous devons rester aux côtés du pays tout au long de la reconstruction que nécessite cette tragédie épique. »
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Haïti : relancer l'agriculture en passant par une réforme agraire ? 
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Dans le passé, plusieurs gouvernements ont déjà essayé de lancer une réforme agraire pour régler une bonne fois pour toute la question de la propriété de la terre en Haïti. 

S.Schüller/RFI

Par Stefanie Schüler 

Quatre mois après le tremblement de terre du 12 janvier 2010 en Haïti, l'agriculture est devenue l'un des axes prioritaires du gouvernement pour la reconstruction du pays. Il s'agit de relancer la production agricole afin de nourrir la population et de créer des emplois, car 60 % de la population haïtienne vit en milieu rural. Mais pour remettre en marche d'une manière durable le secteur agricole, il faut s'attaquer à un problème majeur: le système foncier qui prévaut en Haïti.
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Depuis le tremblement de terre, Haïti bénéficie d’un élan sans précédent de la communauté internationale. Au ministère de l’agriculture à Port-au-Prince, on compte bien profiter des circonstances pour attirer des investisseurs, et notamment des étrangers, dans le secteur agricole. Mais un vieux fantôme hante les esprits : la problématique du système foncier. Il est en effet difficile de savoir avec exactitude qui possède les terres arables dans le pays.

« L'agriculture haïtienne n'est que paysanne, mais la paysannerie ne possède pas nécessairement la terre », explique Gérald Mathurin, ancien ministre de l'Agriculture et aujourd’hui coordinateur du CROS, un mouvement social et régional du sud-est d'Haïti. « Dans la plupart du temps, la terre appartient aux grandes familles et à la classe historique de pouvoir d’Etat. Les paysans travaillent une terre qui n’est pas la leur. Ils sont par conséquence dans l’incapacité de projeter une production sur le moyen et le long terme ».

L’insécurité foncière : un mal chronique d’Haïti
En Haïti, le système foncier est régulé par des lois, mais celles-ci ne sont pas respectées. Souvent des transactions ou les héritages ne sont pas enregistrées. Il existe des reçus d'acquisition du terrain pour 19 % seulement des parcelles rurales, sans parler des documents qui ont été détruits lors du tremblement de terre du 12 janvier dernier. La même anarchie règne sur le marché de la location. Les contrats sont la plupart du temps informels. Beaucoup de paysans concluent des accords de métayage. C'est-à-dire qu'ils doivent céder la moitié de leur récolte au propriétaire terrien.

	

	Ari Toubi Ibrahim 

Représentant de la FAO en Haïti

Les paysans se trouvent souvent dans une situation de métayage. Le gouvernement doit enclencher un processus afin de sortir de cette situation.

(02:53) 
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« Haïti compte de très grandes plaines qui ne sont malheureusement pas bien exploitées, parce que les gens ne veulent pas investir », constate Ari Toubo Ibrahim, le représentant de la FAO en Haïti. « Des paysans avec leur petits moyens se trouvent souvent dans une situation de métayage. Tout cela ne permet pas une agriculture durable. Pour les Nations Unis c’est une réelle préoccupation. Dans une nouvelle politique agricole, le gouvernement doit s’attaquer sérieusement à ce chantier de la question foncière. En tant que partenaires techniques et financiers, nous avons besoin de voir ce pays enclencher un processus pour sortir définitivement de cette situation »

Des tentatives de réformes agraires avortées
Dans le passé, plusieurs gouvernements ont déjà essayé de lancer une réforme agraire pour régler une bonne fois pour toute la question de la propriété de la terre en Haïti. La dernière tentative en date était celle dans les années 1990 du premier gouvernement de René Préval, dont Gérald Mathurin était le ministre de l’Agriculture. Mais toutes ces tentatives sont restées vaines pour l'instant.

	

	Gérald Mathurin 

Ancien ministre de l’agriculture, coordinateur du CROS

A l’époque, nous avions fait des choix : confiscation de la terre et résolution des conflits en faveur des familles paysannes. Mais les vieux fantômes politique ont ressurgi et cassé le processus.

(14:48) 
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Conscient du caractère plus que sensible de la question foncière, où s'affrontent depuis des siècles les intérêts des paysans d'un côté et des grands propriétaires terriens de l'autre, le gouvernement actuel a décidé d'avancer avec prudence. 
« Il n’est aujourd’hui pas question de rentrer dans une dynamique de réforme agraire fondamentale liée à un système de distribution de terre », affirme le ministre haïtien de l'Agriculture, Joanas Gué. « Nous avons plutôt opté pour une politique qui vise à sécuriser les espaces cultivables ».

La nécessité d’une garantie pour les investisseurs
Le gouvernement haïtien a tout d'abord identifié trois zones géographiques avec un fort potentiel de production agraire : une région au Nord d'Haïti, une au Centre et une qui concerne la presqu'île du Sud. « La majeure partie de ces terres sont des terres du domaine privé », explique Joanas Gué. « Pour ces terrains-là, nous voulons élaborer une loi cadre qui devrait garantir aux exploitants de pouvoir jouir de ces espaces pour pouvoir faire des investissements sur le long terme ».

Au lieu de prendre possession des terres arables pour les redistribuer ensuite, tel que cela a été fait lors des tentatives de réformes agraires avortées, l'Etat veut cette fois fixer un cadre légal qui devrait permettre aux exploitants de conclure des accords durables avec les propriétaires. Et pour le gouvernement, ces exploitants ne sont plus seulement les paysans haïtiens.

	

	Joanas Gué 

Ministre haïtien de l’Agriculture

La question de la sécurité agro-foncière est fondamentale. Sans cette sécurité on ne peut pas prétendre attirer des investissements privés dans le secteur agricole.

(08:14) 
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« Il faut que l'agriculture haïtienne soit productive et compétitive. Il faut passer d'une agriculture familiale de subsistance à une agriculture entrepreneuriale », estime le ministre de l’Agriculture. « Donc notre gouvernement doit agir sur les deux leviers: d’un côté, il faut renforcer et encadrer l'agriculture familiale pour la production alimentaire des ménages. D’ l’autre il faut qu'il y ait aussi de grands investisseurs qui puissent exploiter des grandes espaces afin de dégager de volumes de production qui puissent adresser des marchés de proximité, des marchés nationaux et des marchés d'exportation ».

L’enjeu est de taille. Si les paysans ne trouvent pas leur place dans cette nouvelle politique agraire du gouvernement, le résultat est connu d'avance: il y aura alors un nouvel exode rural vers Port-au-Prince et sa région, qui reste très exposée aux tremblements de terre.
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Forte mobilisation à Port-au-Prince contre le président Préval 
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Manifestation à Port-au-Prince contre le président haïtien René Préval, le 10 mai 2010.

Par RFI 

En Haïti, la capitale Port-au -Prince a connu lundi 10 mai 2010, sa première mobilisation d'importance dirigée contre le président René Préval. Près de quatre mois après le séisme qui a fait plus de 250 000 victimes, la grogne monte contre le gouvernement. Les semaines passées, plusieurs manifestations ont eu lieu dans les villes de province.

Avec notre correspondante à Port-au-Prince, Amélie Baron
Près de 3 000 personnes ont gagné ce lundi 10 mai 2010 les rues de Port-au-Prince avec un mot d’ordre simple « Réclamez la démission du président de la République ».

Partis en majorité des quartiers défavorisés de Cité Soleil, Bel Air et Martisan, -certains brandissant des portraits de l’ancien président Jean-Bertrand Aristide-, les manifestants se sont regroupés aux abords du palais national sur la place du Champ de Mars. La police haïtienne a alors choisi de disperser la manifestation par des tirs de balles et de grenades lacrymogènes.

Depuis quelques jours, la grogne monte en province. Plusieurs défilés se sont tenus à Leogan, au Cap Haïtien ou encore aux Gonaïves. Aussi, une vingtaine de partis et regroupements politiques ont appelé à la mobilisation dans Port-au-Prince. Un mouvement qui se veut citoyen pour protester contre les dernières décisions prises par René Préval, notamment la prolongation de l’état d’urgence pour une période de dix-huit mois.

Ce weekend, le gouvernement avait mis en garde les organisateurs de la manifestation annonçant que la police se devait de garantir l’ordre public. Avec l’intervention musclée des forces de l’ordre, la manifestation s’est dispersée rapidement sans faire apparemment de blessés.
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